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       ☎ : 02 48 74 07 16
                    RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

        ▤ : 02 48 74 11 20                              Compte rendu sommaire du 13 janvier 2017
L’an 2017, le 13 janvier  à 20 h, le conseil municipal, légalement convoqué le 7 janvier 2017, s’est réuni sous la présidence de M. Jean-Yves GIOT, Maire.

Présents :   Mesdames DOUSSOT Magali, ROUCHWARGER Michèle, SAUTEREAU Nicole, SIMON CAROLE, Messieurs DECLUNDER Vincent, GIOT Jean-Yves, GREZE Patrice, MOUILLERON Bernard.              

Absente excusée avec pouvoir : Madame CIOT Jocelyne donne pouvoir à SAUTEREAU Nicole épouse MARTIN

Absent excusé : Mazur Jean
Après l’accueil des conseillers (ères) et l’approbation du compte rendu du 25 novembre 2016, Monsieur le Maire passe à l’ordre du jour.
Demande de rajout d’une délibération.

I – CONVENTION : COMMUNE – COMMUNAUTE DE COMMUNES, DROITS DES SOLS

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la Communauté de Communes des Portes du Berry, dans sa délibération en date du 12 décembre 2016, a autorisé la signature de la convention de mise en place du service commun d’instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS ; permis de construire, autorisation de travaux etc…) avec chaque commune bénéficiaire du service et qu’il convient donc de la ratifier. Le Maire rappelle que les Services de l’Etat n’instruisant plus les dossiers d’urbanisme des communes concernées (dont La Chapelle-Hugon à compter du 1 er janvier 2017)  la signature de chaque conseil municipal est nécessaire. 

Après lecture de la convention, explications et débats ; le Conseil Municipal AUTORISE, à l’unanimité des présents, le Maire à signer la dite convention.

II – DELIBERATION- LOCATION- 27  rue Serge DUCHAILLOUX.
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal qu’un couple attendant un heureux événement a postulé pour la location de la maison sise au 27 rue Serge DUCHAILLOUX. Après présentation du dossier de candidature, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents autorise le Maire à signer le bail.

III- INDEMNITES AU COMPTABLE du TRESOR. 

Le comptable du Trésor Public a adressé à Monsieur le Maire le décompte de l’indemnité de conseil de l’exercice 2016. Ce décompte est établi conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel en cours.

Le Conseil Municipal décide par 8 voix pour et 1 abstention  de verser 75 % de la dite indemnité en faveur du comptable public.

IV – MODIFICATION HORAIRE des SEANCES du CONSEIL MUNICIPAL 
A la demande de plusieurs membres du Conseil Municipal, Monsieur le Maire demande à l’assemblée de s’accorder sur un nouvel horaire, pour les réunions du Conseil Municipal, 19 h faisant l’unanimité, les prochaines séances auront lieu désormais le vendredi à 19 heures toujours salle des mariages à la mairie.

V- AUTORISATION MANDATTEMENT 

Considérant la nécessité d’assurer le mandatement des dépenses d’investissement engagées au cours des premiers mois de l’année 2017, sans attendre le vote du budget primitif, sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal l’autorise, à l’unanimité des présents, à engager et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2016.

VI – INFOS DIVERSES 
SIGNALISATION ROUTIERE : Les panneaux de limitation de tonnage vont être remplacés rue de Trezy, rue de l’Etang de la corde et rue des Camuseries. La signalisation au sol pour « Cédez le passage » va être peinte rue des Acacias à la jonction de la D 920. 

SECURITE SALLE DES FETES : la vérification annuelle des circuits électriques a été effectuée par la SOCOTEC et les améliorations à apporter ont été réalisées. 

ELAGAGE : plusieurs chemins ont connu ces dernières semaines des travaux d’élagage : à Chezel ;  vers l’écluse du Marais, la Campoiserie, la prise d’eau, l’allée cavalière…

GEMAPI : (Gestion des Milieux Aquatiques et Préventions et des Inondations) :

Monsieur le Maire a assisté à une réunion organisée par la DDT (Direction Départementale des Territoires), la fameuse loi NOTRE du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a inséré cette compétence dans le bloc des compétences « OBLIGATOIRES » des EPCI (Communautés de Communes).Cela ne sera pas sans conséquences sur les impôts locaux, d’ailleurs l’Etat et les services fiscaux ont d’ores et déjà créé une colonne à cet effet (voir vos feuilles d’imposition). On peut lire le mot du président  à ce sujet dans le bulletin de notre Communauté de Communes à paraître.    

ECOLE : Les services de l’Education Nationale préparent la rentrée de septembre 2017 ; les prévisions d’effectif concernant notre école montrent de la stabilité, nous devrions garder nos deux classes.

REMERCIEMENTS : Plusieurs associations qui ont reçu une subvention de la commune ont adressé des remerciements.

